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LA GARANTIE DE QUALITÉ  
NE VISAIT PAS SEULEMENT LE FOYER !

LES FAITS
En novembre 1975, François Pellerin, alors 

propriétaire de la résidence, a fait installer 

un foyer mais il n’a pas été possible d’iden-

tifier avec précision qui avait fait l’instal-

lation. En 1985 Pellerin vend la maison à 

Caron pour 89 000 $ et en juin 1988 Caron 

vend la maison à Basque pour 115 000 $. 

Enfin, en juin 1999 Bélanger et Gagné, 

assurés de Alpha, acquièrent la résidence 

de Basque pour 99 500 $.

Il a été admis que tous les vendeurs 

impliqués dans les diverses transac-

tions étaient de bonne foi et ignoraient la 

présence de quelque vice que ce soit au 

moment où ils ont vendu la propriété.

Le 13 novembre 2000, un incendie détruit 

substantiellement la résidence de Bélanger 

et Gagné ainsi que les biens la meublant. 

Les parties n’ont pas remis en cause la 

détermination de la première juge quant 

à l’origine et la cause de l’incendie qui 

ont été établies comme étant un vice de 

construction de la cheminée.

Alpha indemnise donc ses assurés pour 

les sommes suivantes: 78 945,89 $ pour 

le bâtiment, 13 778,26 $ pour le contenu 

et 1 860 $ pour les frais de subsistance 

supplémentaires. La somme de  

78 945,89 $ comprend le coût de répara-

tion du foyer qui a été établi à 1 570,22 $.

Odette jobin-laberge, Ad.E.

Le 20 avril 2009, la Cour d’appel rendait jugement dans trois 

affaires reliées 1 concernant la défectuosité d’un foyer ayant 

causé un incendie entraînant la perte partielle de l’immeuble 

appartenant aux assurés de Alpha. Cette dernière a poursuivi, 

en vertu des règles relatives à la garantie contre les vices 

cachés, le vendeur immédiat de ses assurés, Basque, ainsi que les 

propriétaires précédents Caron et Pellerin. 

Les trois défendeurs soutenaient que Alpha, qui avait payé tous 

les dommages subis par ses assurés, ne pouvait réclamer que le 

coût de réparation du foyer au motif qu’ils étaient de bonne foi  

et ne pouvaient être tenus à d’autres dommages. 

La Cour d’appel estime que l’objet de la vente était la maison 

entière et qu’on ne pouvait en dissocier le foyer; l’incendie ayant 

causé la perte d’usage du domicile des assurés, la garantie 

s’étendait aux coûts de réparations de l’immeuble et ce même si  

les assurés étaient de bonne foi.

Lavery agissait pour Alpha dans cette affaire.

1	 Basque c. Alpha Compagnie d’assurances,  2009 QCCA 739; Caron c. 
Alpha Compagnie d’assurances, 2009 QCCA 740 et Pellerin c. Alpha Compagnie 
d’assurances, 2009 QCCA 744.
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Les assurés ont reçu des paiements 

partiels et ont signé une quittance en 

septembre 2001 cédant à l’assureur tous 

les droits de récupération, sauvetage ou 

autres et l’autorisant à les exercer au nom 

de l’assuré.

Alpha entreprend alors des procédures 

contre tous les vendeurs et réclame la 

totalité des sommes versées invoquant 

la garantie légale du vendeur et plus 

particulièrement les articles 1 726, 1 727 et 

1 728 C.c.Q.

	 «[1 726] Le vendeur est tenu de 

garantir à l’acheteur que le bien et 

ses accessoires sont, lors de la vente, 

exempts de vices cachés qui le rendent 

impropre à l’usage auquel on le destine 

ou qui diminuent tellement son utilité 

que l’acheteur ne l’aurait pas acheté, 

ou n’aurait pas donné si haut prix, s’il 

les avait connus.

	 Il n’est, cependant, pas tenu de garantir 

le vice caché connu de l’acheteur ni 

le vice apparent; est apparent le vice 

qui peut être constaté par un acheteur 

prudent et diligent sans avoir besoin de 

recourir à un expert.

	 [1 727] Lorsque le bien périt en raison 

d’un vice caché qui existait lors de 

la vente, la perte échoit au vendeur, 

lequel est tenu à la restitution du prix; 

si la perte résulte d’une force majeure 

ou est due à la faute de l’acheteur, ce 

dernier doit déduire, du montant de 

sa réclamation, la valeur du bien, sans 

l’état où il se trouvait lors de la perte.

	 [1 728] Si le vendeur connaissait le vice 

caché ou ne pouvait l’ignorer, il est 

tenu, outre la restitution du prix, de 

tous les dommages-intérêts soufferts 

par l’acheteur.»

Au procès, Alpha ayant reconnu que les 

vendeurs ne connaissant pas le vice caché 

au moment de la vente, l’article 1728 n’est 

pas applicable.

LE JUGEMENT
Quel est le bien garanti:  

le foyer ou la maison ?

Les vendeurs prétendent que la garantie 

de qualité ne s’étend pas à la perte d’usage 

de la résidence mais seulement à celle du 

bien qui s’est avéré défectueux, en l’occur-

rence le foyer. Alpha pour sa part soutient 

que l’objet de la vente est l’ensemble de 

la résidence et qu’on ne peut dissocier le 

foyer de la résidence elle-même. 

La Cour donne raison à Alpha:

	 «[23] Or, la vision des appelants est 

beaucoup trop étroite et ne tient pas 

compte de l’objet véritable de la vente. 

Manifestement, le contrat liant les 

parties est le contrat de vente de la 

résidence, et non le contrat de vente du 

foyer.

	 [24] Certes, le foyer est un accessoire 

de la résidence selon l’article 1726 

C.c.Q. Il s’ensuit que tant l’objet prin-

cipal du contrat de vente que ses ac-

cessoires sont couverts par la garantie 

de qualité. Cela ne signifie toutefois 

pas qu’il y a une garantie de qualité 

distincte pour chacun des accessoires 

de la résidence. Il s’agit d’une garantie 

pour le tout. Si l’un des accessoires du 

bien est entaché d’un vice qui empêche 

l’usage du bien, le vendeur est tenu 

d’indemniser l’acheteur pour cette 

perte d’usage et non seulement pour la 

perte d’usage de l’accessoire.»

La Cour suit donc la position qu’elle avait 

annoncée dans l’affaire Axa Assurances 

inc. c. Immeuble Saratoga inc. 2, affaire où 

il s’agissait d’une perte totale.

Le principe de l’article 1 727 C.c.Q. 

s’applique-t-il à la perte partielle 

d’un bien ?

Cette question était d’importance. En effet 

lorsqu’il y a perte totale du bien, l’éva-

luation des dommages se fait facilement 

par le remboursement du prix de vente 

mais lorsqu’il s’agit d’une perte partielle, il 

devrait y avoir plutôt recours en réduction 

du prix de vente, réduction qui peut se 

transformer dans la présente espèce en 

indemnité financière. La Cour reconnaît 

que la doctrine et la jurisprudence ne sont 

pas très abondantes sur cette question 

mais après analyse, conclut:

	 «[42] L’article 1727 C.c.Q. s’applique 

donc à la perte partielle du bien, et ce, 

peu importe la bonne ou mauvaise foi 

du vendeur. La dépréciation du bien 

causée par la manifestation du vice doit 

être indemnisée par le vendeur mais 

l’indemnité doit être inférieure au prix 

de vente.»

2	 [2008] R.D.I. 35 (C.A.)
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L’assureur peut-il réclamer  

le coût de réparation du foyer ?

Les vendeurs plaident que l’article 2465 

C.c.Q. stipulant que l’assureur n’est pas 

tenu d’indemniser le préjudice qui résulte 

du vice propre de la chose et qu’il ne peut 

être subrogé pour le montant du coût 

de réparation du foyer. Alpha a reconnu 

que la subrogation légale ne pouvait être 

invoquée mais invoque une subrogation 

conventionnelle. Toutefois, la subrogation 

consentie par les assurés n’ayant pas 

été faite au moment où ils avaient reçu 

un paiement spécifique pour le foyer, la 

Cour conclut qu’il y a violation de l’article 

1654 C.c.Q. qui prévoit que la subrogation 

consentie doit être faite en même temps 

que le paiement. La subrogation conven-

tionnelle est donc inutilisable dans ce cas.

Comment évaluer l’indemnité 

financière ?

Tel que mentionné précédemment, la perte 

partielle d’usage du bien vendu donne droit 

à une indemnité financière mais, comme 

l’a précisé la Cour, cette indemnité doit 

être inférieure au prix de vente. La Cour 

applique alors, sur la base de la doctrine 

et de la jurisprudence, le principe voulant 

que le juge qui entend une telle demande 

doit exercer une certaine discrétion afin 

de s’assurer que le montant alloué pour 

les réparations n’est pas déraisonnable 

en comparaison avec le prix d’acquisition 

du bien. 

La preuve ayant démontré que les 

prix d’acquisition au cours des années 

étaient tous plus élevés que les dom-

mages réclamés, que ceux-ci étaient 

substantiels et, enfin, qu’au moment de 

l’incendie, l’immeuble seul était assuré 

pour 153 000 $, la Cour conclut que le 

montant de la condamnation à 70 615,44 $ 

(excluant le coût de réparation du foyer) 

constitue un indice que le montant de la 

réclamation est raisonnable et ce, d’autant 

plus que la première juge avait noté que 

les réparations effectuées pour remettre 

l’immeuble en état ne lui avaient apporté 

aucune plus-value.

COMMENTAIRES

Cette décision, qui s’ajoute à la 

décision dans l’affaire Immeuble 

Saratoga inc., met fin à la contro-

verse relative à l’étendue des dom-

mages qui peuvent être réclamés 

lors de la perte d’un immeuble et 

découlant d’un vice caché affectant 

l’une de ses composantes alors que 

le vendeur est de bonne foi. Il est 

maintenant établi que l’objet de la 

vente étant l’immeuble, la mesure 

du dommage est la perte d’usage 

de l’immeuble et non pas de la seule 

composante viciée.

Lorsqu’il y a perte totale, il est clair 

que la réclamation faite contre un 

vendeur de bonne foi ne peut excéder 

le prix payé pour l’immeuble. Dans 

l’hypothèse où il y a une perte 

partielle, la Cour d’appel décide que 

l’indemnisation doit nécessairement 

être inférieure au prix de vente et 

qu’elle doit, de plus, être raisonnable 

compte tenu de l’ampleur de la perte 

eu égard à la valeur de l’immeuble.

D’autre part, les assureurs qui 

voudraient obtenir une subrogation 

conventionnelle dans la mesure 

où ils ont accepté d’indemniser les 

entiers dommages, incluant le coût 

de réparation de la composante 

viciée, seraient bien avisés de faire 

un paiement particulier pour cet 

item et d’obtenir une subrogation 

conventionnelle au moment même 

du paiement pour respecter les 

exigences de l’article 1654 C.c.Q.

Odette Jobin-Laberge, Ad.E.
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